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de  vous  faire  le  rapport  au  nom  de  votre  commiftion  com- 
pofée  de  nos  collègues  Régnier  ^ Goupil  3 Cretté  j Poijfon  ^ 
& de  moi. 

Je  dois , avant  tout  , vous  rappeler  qu’il  exifte  deux  lois 
du  même  jour  16  nivôfe  fur  les  tranfa&ions  entre  particu- 
liers ; que,  placées  toutes  deux  dans  le  même  bulletin  174  * 
elles  ont  été  tranfpofées.  Le  110.  i65i  eft  antérieur  au  n°. 
1 65o. 

Le  motif  d’urgence  n'étoit  que  trop  évident.  Il  eft  conçu 
en  ces  termes  : 

« Confidérant  que  la  loi  du  16  nivôfe  dernier,  n°.  i65t 
s>  du  bulletin  des  lois,  fervanc  de  fuite  à celle  du  11  Fri— 
» maire  précédent,  fur  les  tranfadions  entre  particuliers 
,>  pendant  la  dépréciation  du  papier  - monnoie , exige  di- 

verfes  additions  Ôc  interprétations  dont  il  eft  inftant  de 
» s’occuper  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence  >5. 

Votre  com million  vous  propofe  de  reconnaître  l'acle  d*ur - 
gence  d’après  ce  motif. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  détaillé  de  cette  réfolution  , 
je  dois  vous  en  préfenter  en  mafte  les  principaux  objets. 

Les  additions  & les  interprétations  qu  elle  vous  annonce 
par  le  préambule  fur  lequel  vous  venez  de  reconnoître  l’ur- 
gence , portent  principalement  fur  les  articles  de  la  loi  du 
16  nivôfe,  qui  ont  réglé  le  mode  de  réglement  des  fommes 
dues  pour  vente  d’immeubles.  Elle  tend  à donner  aux  acqué- 
reurs & aux  vendeurs  qui  font  arrêtés  dans  leurs  réglemens 
par  quelques  omiftions  ou  quelques  obfcurités  de  cerre  loi , de 
notamment  de  fes  articles  II  8e  VII , le  moyen  de  fe  con- 
cilier : pour  y parvenir  , elle  confidère  l’acquéreur  ou  comme 
s'en  tenant  aux  claufes  du  contrat  pour  éviter  l’expertife  , 
ou  comme  réfiliant  pour  fe  décharger  d’une  rente  viagère  , 
8c  de  l’obligation  d’en  payer  les  arrérages. 
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Pour  le  premier  elle  décide  qu’il  acquittera  tout  le  prî* 
fans  rédu&ion,  ôc  à un  délai  fixé;  elle  permet  an  fécond 
de  reftiruer  les  fruits  , ôc  oblige  le  vendeur  de  tenir  compte 
des  impenfes  ôc  améliorations  , & de  remettre  tout  ce  qu’il 
a reçu. 

Elle  applique'  ces  décidons  aux  ventes  d’ufufruit  ôc  de 
jouilfance  , Ôc  déclare  exempts  de  refiirution  de  fruits,  ceu^ 
qui  n’ont  acquis  qu’une  nue  propriété. 

Elle  tefufe  la  refiliation  à ceux  des  acquéreurs  qui  ont 
conftruit  fur  les  terreins  par  eux  acquis , des  étahliifemens 
d’une  utilité  publique,  ondes  bâcimens  dont  le  prix  excède 
' la  valeur  de  l’immeuble  vendu. 

Le  vendeur  peut  fe  fouftràire  à la  réfiliation  comme  l’ac- 
quéreur dans  cels  deux  cas , en  confentant  à ce  que  le  terrein 
loit  eftitne  a la  plus  haute  valeur  du  temps  préfent , eu  égard 
à fon  état  avant  les  conftru&ioiis. 

Si  l’immeuble  n’eft  plus  dans  la  polfeffion  du  premier 
acquéreur,  celui-ci  peut  aufîl  en  '.offrir  l’eftimation  à cette 
valeur  du  temps  préfent , s’il  n’a  pas  fournis  le  deuxième 
acquéreur  à "exécution  des  engage  mens  du  premier  con- 
trat 

En  fixant  les  délais  pour  les  paiemens , elle  veut  que 
l’acquéreur  ne  pu i fie  être  dépoffédé  avant  d’avoir  reçu  fon 
indemnité. 

Dans  le  cas  où  la  rente  viagère  dont  l'acquéreur  a été 
chargé  , fe  trouve  due  à un  tiers , cet  acquéreur  ne  peut  s’en 
décharger  que  par  la  réfiliation  , fi  l’obligation  de  1 acquitter 
eft  une  condition  exprefie  du  contrat  : il  peut  en  rembourfer 
le  capital  au  vendeur  fi  elle  n’efi  qu’une  indication  de  paie- 
ment. 

Si  l’acquéreur  , en  pays  coutumier , a retenu  le  fonds 
d’un  douaire , foit  par  délégation  j foie  pour  fa  fureté  ôc  la 
confervation  des  droits  de  la  femme,  ii  efi  tenu  de  le  payer 


5 

foit  en  capital , s’il  eft  ouvert , foit  en  intérêts  fans  réduc- 
tion  , s’il  ne  l’eft  pas , fi  mieux  il  n’aime  réfilier. 

Si  le  vendeur  lui-même  veut  éviter  la  réfiliation  , dans 
ces  ca$  de  délégation , il  peut  aufii  renoncer  au  bénéfice  de 
1 article  X de  la  loi  du  1 6 nivôfc  , & confentir  à recevoir 
le  pnx  de  la  délégation  dans  la  proportion  de  la  valeur  efti- 
mative  de  l’immeuble  , & garantir  de  toutes  recherches  ; il 
a la  meme  faculté  pour  conferver  fa  rente  viagère. 

Pour  le  cas  ou  le  contrat  porte  rente  viagère  3c  rente 
confia  tuée  , Sc  où  le  debireur  ne  voudrait  pas  réfilier , il  peut, 
en  contentant  de  continuer  le  fervice  de  la  rente  viagère  , 
obtenir  la  réduction  de  la  rente  conftituée,  3c  fa  converfioa 
en  un  capital  exigible. 

Les  options^  autorifées  3c  les  notifications  préfentées 
doivent  être  faites  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation. 

Les  baux  faits  par  l’acquéreur  pendant  fa  jouifTance , doi- 
vent être  entretenus  par  le  vendeur  rentré  en  pofiTefiion , fi 
mieux  il  n’aime  indemnifer  le  fermier. 

Telles  font  les  décidons  principales  fur  les  cas  les  plus 
ordinaires  où  peuvent  fe  trouver  le$  vendeurs  & les  acqué- 
reurs d’immeubles. 

Il  en  efi  quelques-unes  qui  font  purement  additionnelles. 

Telle  efi:  celle  qui , d’après  les  opinions  émifes  à cette 
tribune  fur  1 article  XV  de  la  loi  du  1 6 nivôfe  , oblige  la 
femme  ou  fes  héritiers  de  reprendre  , en  cas  de  renonciation 
a la  communauté  , les  immeubles  qui  ont  été  acquis  par 
le  mari  pour  1 emploi  ou  le  remploi  de  fes  propres,  3c  qui 
autorife  le  mari  qui  n’a  pas  faix  emploi,  à ne  refiituer  que 
les  valeurs  qu’il  a reçues. 

Telle  efi:  encore  celle  qui  fixe  à un  franc  les  droits  d en’ 
regiftrement  pour  les  réfiliations  opérées. 

Telle  eft  enfin  celle  qui  étend  les  autres  décidons'  fur  le 
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rembourfemen t du  prix  des  ventes  d immeubles,  aux  fommes 
dues  pour  le  rembourfement  de  celles  ftipulées  à titre  ae 
plus  value  ou  de  retour  dans  les  échanges  ; & celle  qui  admet 
l’eftimation  par  experts  relativement  aux  marchés  faits  avec 
des  architectes  ou  entrepreneurs  de  hâtimens  dont  le  prix 
promis  en  papier-^monnoie  fe  trouve  encore  dû. 

Votre  commifiion  n’a  vu  dans  l’enfemble  de  ces  difpou- 
tions , que  la  fuite  de  l’exécution  du  pian  général  par  vous 
adopté  ; que  l’application  des  principes  de  juftice  & d équi- 
té que  nous  avons  pris  pour  guides.  Les  droits  des  acque- 
reurs & des  vendeurs  y font  ménagés  autant  que  leur  por- 
tion a pu  le  permettre:  les  acquéreurs  fur-tout,  fans  y être 
trop  favorifés , le  font  allez  pour  pouvoir , dans  les  deux 
cas,  ou  conierver  l’acquifition  ou  retrouver  leurs  débouvfés; 
les  vendeurs  y recouvrent  des  facultés  fans  lefquelles  les  pré- 
cautions même  prifes  pour  pouvoir , dans  tous  les  cas , ou 
conferver  leur  acquifition  , on  s en  décharger  fans  perte  , leur 
feroient  devenues  préjudiciables  en  certains  cas.  Les  droits 
des  créanciers  délégués  y ont  été  refpeétes  * ceux  des  fermiers 
n’ont  pas  été  oubliés. 

Le  problème  à réfoudre  pour  les  réglemens  d ameliora- 
tion fur  les  fonds  acquis  , a paru  ne  pouvoir  erre  fincep- 
tible  d’une  folurion  plus  heureufe  : en  thèfe  générale,  le  ven- 
deur qui  rentre  dans  ion  fonds , doit  les  rembourser  j & 
remettre  ce  qu’il  a reçu  en  exigeant  la  compenfation  des 
dégradations;  mais  il  ne  devoir  pas  être  forcé  de  débouter 
une  fomme  qui  excédât  le  crédit  qu  il  peut  fe  procurer  fur 
fa  propriété  recouvrée. 

L'intérêt  public  exigeoit  une  autre  mefure  pour  le  cas 
où'  les  conduirions  ou  établilTemens  faits  fur  un  terrem 
vuide  feroient,  par  leur  nature  , généralement  reconnus : pour 
,être  d’utilité  publique  , comme  des  manufactures , des  unnes  , 
des  fabriques.  C’ed  une  idée  à-la- fois  politique  & jufte,  que 
cefe  d’avoir  excepté  de  l’exercice  de  la  faculté  du  réMiement 
le  propriétaire  de  ces  écablidemens  d’utilité  publique.  La 
République  eût  perdu,  par  ce  réfiliement,  ce  quelle  a le 
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plus  à Coeur  de  favorifer  & de  multiplier  , & elle  eut  tranf- 
féré  ces  entteptifes  à des  vendeurs  qui  , incapables  de  les 
conduire  Sc  encore  plus  de  les  faire  ptofpérer  , n’auroient 
trouvé  , dans  cet  emploi  de  leurs  fonds , qu  une  caule  « e 
défordre  Sc  de  ruine. 

Ces  deux  cas  , auuefte , n’ obligeront  ni le  vendeur , ni  1 ache- 
teur , à devenir  viéfimes  des  précautions  prifes  par  ces  difpoli- 
tions.  Vous  avez  déjà  vu  que  l’un  Sc  1 autre  pourront  re- 
quérir que  le  terrein  foie  ejlimé  à fa  plus  haute  valeur  du  temps 
préfent.  Par  la  l’acquéreur  ratifiera  en  quelque  manière  fa  pre- 
mière acquificion,  en  donnant  du  terrein  fur  lequel  il  a 
placé  fa  fortune  acqude  Sc  1 efpoir  de  fon  accroifTèment , le 
même  prix  qu’il  en  pourroit  exiger  s il  le  vendoit.  Le  vendeur 
lie  fera  pas  fondé  à fe  plaindre  de  ce  qu’il  ne  retrouve  pas 
la  valeur  du  temps  du  contrat:  il  ne  pourra  fe  diffimuler  que 
par  ce  tempérament  d’équité  l’acquéreur  eil  aufii  condamne 
à une  portion  du  facrifice,  Sc  que  s lient  repris  pour  revendre  * 
il  n’eût  retiré  que  le  prix  qu’on  lui  alloue. 

Votre  commiffion  a remarqué  que  l’on  n avoir  rien  omis 
de  tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer , a durer  o c rendre 
avantageufes  Sc  régulières  toutes  ces  operations. 

Elle  a vu  dans  la  décifion  relative  aux  reprifes  des  femmes 
l’exécution  des  vues  les  plus  fages.  Le  mari , comme  admi- 
niftrateur  , ne  devoit  pas  être  feul  expofé  a fupporcer  les 
pertes  de  la  dépréciation  : s’il  n a reçu  que  du  papier- mon  noie  , 
il  ne  doit  reftituer  que  la  valeur  de  ce  papier;  s il  à fait 
emploi  ou  remploi , pourquoi  n obligetoit-on  pas  la  femme 
ou  fes  héritiers  à les  accepter  ? 

D’après  ce  tableau  général  des  difpofitions  contenues  dans 
cette  réfolution  , vous  defirez  fans  douce  que  votre  commiffion 
puiffie  vous  déclarer  qu’elle  n’a  rien  trouvé  qui  s oppofe  à ion 
adoption, Sc  vous attendez’d’elle  qu’elle  vous  rende  un  compte 
détaillé  de  l’examen  de  chacun  de  fes  articles. 

Pourquoi  faut-il  que  cette  commiffion  ne  puiffie  repondre 
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à ce  vœu,  qui  n’a  celle  d’être  le  fîen  que  îorfqu’elle  s’e$ 
convaincue  que  deux  articles , dans  le  nombre  de  vingt,  ne 
pouvoient  mérirer  votre  approbation  \ elle  va.  vous  rendre 
compte  de  fes  obfervarions  far  ces  deux  articles. 

L’article  premier  eft  ainfî  conçu: 

<*  Àrr.  I.  L’option  faite  par  l’acquéreur  en  exécution  de 
» l’ariicle  ÎI  de  la  loi  du  1 6 nivôfe  dernier  , n®.  i65i , de 
y>  s’en  tenir  aux  claufes  du  contrat  de  vente  pour  éviter 
» l’expertife  lorfqu’elle  lui  feroit  défavantageufe , l’oblige  à 
» payer  le  prix  ou  reliant  du  prix  en  numéraire  métallique,  va- 
» leur  nominale  Ôç  fans  réduction , dans  le  délai  prefcrit  par 
?»  ladite  loi». 

Votre  commiflîon  vous  a déjà  dit  qu’elle  applaudit  à la 
difpcfition  principale  de  cet  article.  Sans  doute  il  failoit  dé- 
cider que  l’acquéreur  qui  renonce  à la  faculté  à lui  offerte 
par  l’article  II  de  la  loi  di>i6  nivôfe,  nQ.  i65i  , de  faire  ré- 
duire par  eftimation  de  la  j iifte  valeur  du  domaine  acquis 
au  temps  du  contrat , le  prix  de  cet  immeuble  dont  il  eft 
débiteur  , doit  payer  ce  prix  en  efpèces  métalliques  fans 
réduction  ; fans  doute  cet  acquéreur , qui , d’après  1’opnoii 
à lui  déférée  par  ce  même  article  II , préfère  s’en  tenir  aux 
claufes  du  contrat  eft  cenfé  déclarer  lui -même  que  ce  prix 
du  centrât  eft  plus  avantageux  pour  lui  , quoique  payable 
en  argent  & au  pair,  que  celui  qui  feroit  le  ré  fuira  c d’une 
expert? fe,  Tout  fe  réumiToit  pour  prononcer  une  pareille 
décifîon. 

Mais  remarquez  bien  , législateurs , que  l’acquéreur,  dans 
cette  option  , n’invoque  aucune  faveur  de  la  loi.  L’article  II 
de  celle  du  16  nivôfe,  n®.  i65i  , n’eft  qu’une  réferve  d’un 
droit  auquel  vous  n’avez  jamais  entendu  porter  atteinte  , d’un 
droit  facré  , celui  qui  réfulce  d’une  convention. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  c’eft  aux  claufes  de  fon  contrat 
que  s’en  tient  très-expreflemenc , très-ftri&ement  l’acquéreur, 

c^u’il  en  exéçqte  ayeç  rigueur  la  claufe  la  plus  dure , puiÇ* 
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qu'il  reconnoît  devoir  en  efpèces  métalliques  8c  fans  réduc-» 
tjon  le  prix  énoncé  & ftipulé  en  papier- monnoie. 

Certes  vous  n’auriez  eu  aucune  loi  à faire,  fi  tous  les. 
débiteurs  avoient  de  même  confenti  à payer  en  monnoie  mé- 
tallique ce  qu’ils  avaient  promis  en  papier-monnoie. 

L’une  des  claufes  de  ce  contrat  eft  le  terme  du  paiement  ; il 
a pu  , ce  terme  , être  ftipulé  librement  entre  les  parties.  Cetta 
ftipulation  a fait  une  des  conditions  du  contrat.  L’ acquéreur 
n’eût  pas  acquis  fans  cette  ftipulation  d’un  délai  calculé  fur 
une  rentrée  de  fonds:  il  eft  de  droit , ce  délai , 8c  non  de  grâce  ; 
il  eft  exprès  , 8c  non  tacite  ; il  n’eft  point  une  condition  hypo- 
thétique , qui  ne  fait  que  fufpendre  V engagement , mais  un 
acce (foire  de  l’obligation  qui  en  diftère  l’exécution. 

Croyez-vous  que  la  loi  puifte  dire  à l’acquéreur  qui  dé^ 
clare  vouloir  s'en  tenir  aux  claufes  de  [on  contrat'.  Vous 
ne  deviez  payer  que  dans  dix  ans  ; vous  renoncerez  à ce. 
délai,  8c  vous  paierez  l’an  prochain?  C’eft  cependant  ce 
qu’on  propofe  de  dire  au  nom  de  la  loi, 

L’article  examiné  porte  cette  décifion  : t(  I /option  de 

» s'en  tenir  aux  claufes  du  contrat  oblige  l’acquéreur  qui  Ta 
» faite  a payer  dans  le  delai  rresçrit  rar  LA - 
» DITE  LOI , 

Ce  délai  prêfcrit  par  ladite  loi  du  1 6 niv&fe  y quel 
eft  * il  ? 

D’abord  , ce  n’eft  plus  celui  ftipulé  dans  le  contrat , 
puifqu  on  oblige  J en  vertu  d’une  loi  , à eu  adopter  un 
autre. 

En  fui  te  , il  eût  fallu  , pour  ne  Lifter  aucun  doute  dans  un 
projet  qui  rend  d-écarter  ceux-  qu’on  a apperçus  , il  eût  fallu, 
difons-nous , dira  clairement  quel  il  eft,  ou  , au  moins, 
çiter  l’article  de  la  loi  du  io  nivofe  qui  fixe  ce  délai. 

Enfin  , fi  on  applique  i’arûclç  VI  d~  cetre  loi  du  1 6 mvôfe 
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au  cas  dont  dl  queftion  , on  eft  doublement  étonné  de  cette 
application. 

Quand  la  loi  du  16  nivofe  a impofé  à l'acquéreur  qui 
demande  la  réduélion  , la  condition  de  renoncer  aux  termes 
Jlipulès  par  le  contrat  de  vente  j termes  qui  auroienc  été 
portés  a plus  de  trois  ans  au-delà  de  La  publication  de  la 
loi  duzy  mejjidor  an  \ c’eft  i°.  que  cet  acquéreur  rece- 
voir une  faculté  à laquelle  on  pouvoir  impofer  des  condi- 
tions : 

20.  Que  le  vendeur,  éprouvant  une  rédu&ion , devoir  être 
dédommagé,  par  un  plus  prompt  paiement,  d’un  capital  di- 
minué; 

Mais  l’acquéreur  qui  s’en  tient  aux  claufes  du  contrat 
en  s’engageant  à les  exécuter  comme  ftipulées  en  argent, 
eft  à l’abri  de  toute  condition  : 

3°.  Que  l’acquéreur , en  recevant  de  la  loi  un  moyen  do 
prévenir  fa  ruine,  ne  doit  pas  craindre  que  la  même  loi 
aggrave  fon  fort  &:  ajoute  aux  ftipulations  de  fou  a&e  pour 
le  ruiner. 

On  diroit  vainement  quil  bénéficie  fur  une  acquifition 
avantageufe  , en  refufant  l’expertife. 

La  réponfe  feroit  décifive  : la  loi  fur  les  tranfa&ions  n’a 
pour  objet  que  de  remédier  aux  défordres  occasionnés  par 
la  dépréciation  du  papier-monnoie  ; dès  qu’un  acquéreur 
paie  en  efpèces  fans  réduction,  il  ri’eft  plus  permis  de 
s’occuper  de  l’avantage  ou  du  défavantage  qu’il  a éprouvé 
dans  fon  acquifition» 

Ce  fera  l’application  de  la  loi  fur  les  refcifions  , lorf- 
qu’elle  exiftera,  qui  jugera  la  queftion  de  léfion. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  com million  ne  peut  vous  pro- 
pofer  l’adoption  de  cet  article. 

Elle  croit  devoir  ajouter  que  la  fiipprefiion  des  derniers 
mots  fuffira  pour  rendre  l’article  digne  de  votre  approba- 


il 


lion;  & que  fans  doute  le  Confeil  des  Cinq - Cents  aura 
éc-ard  , pour  les  délais , à la  pofiuon  très  - critique  ou  le 
trouvent  les  acquéreurs  & les  vendeurs  depuis  1 expiration 
ou  à la  veille  de  l’expiration  de  ceux  prelcnts  par  la  101 
du  1 6 nivôfe. 


Le  fécond  article,  qui  paroît  I votre  cotnmiffion  être  dans 
le  même  cas,  elt  le  XVe.  Il  porte  ce  qui  fuit . 

« L’eftimation  par  experts  pourra  être  Tequife  & ordon- 
» née  en  conformité  des  mêmes  articles,  relativement 
» aux  marchés  faits  avec  des  architectes  ou  entrepreneurs 
» de  bâcimens  pour  des  ouvrages  de  leur  art,  dont  le  prix 
» promis  ou  ftipulé  en  papier-monnoie  fe  trouve  encore  du 
JJ  en  totalité  ou  en  partie.  » 

Vous  voyez  que,  fi  vous  adoptiez  cet  article , vous  ad- 
mettriez les  architectes  ou  entrepreneurs  qui  ont , par  prix 
faits  ou  marchés' faits  , promis  de  faire  une  conftruftion  pour 
une  fomme  fixe  d’affignats  ou  de  mandats  , à requérir  1 eitl- 
niation  de  leurs  ouvrages , relativement  à leur  valeur  au  temps 
où  ils  ont  dû  être  achevés , félon  les  conventions  des  parties. 

Cette  décifion,  qui , au  premier  coup-d’œil  , paraît  diCtée 
par  quelques  motifs  de  juftice , n eft  , apres  un  enetix 
examen  , qu’une  exception  , qui  tiendrait  du  privilège , a vos 
lois  précédentes,  & une  dérogation  aux  principes  de  la'matier. 

Par  la  loi  du  n frimaire  , vous  avez  afliijetti  à la  réduc- 
tion, fuivant  le  tableau,  toutes  les  obligations  contractées 
pour  objets  mobiliers. 

Vous  avez  , à la  vérité,  placé  dans  l’exception,  par  l’arti- 
cle XV,  le  p ix  des  ventes  « de  matières  d’or  & d’argent , 
„ marchandées  , fournitures  de  grains  & autres  chofes  mobi- 
,,  Itères  j fi  mieux  n aime  l’acheteur  en  payer  l cfiimation  au 
» temps  du  contrat  pareillement  en  numéraire  métallique.  » 

Cet  article , qui  a fans  doute  ervi  de  bafe  a 1 article  XV 


de  la  refolution  , nous  â pam  n’avoir  aucun  rapport  avec  le* 

““  fal«  avec  des  entrepreneurs  & des  architectes  pour 
ouvrages  de  leur  art.  ‘ 

L«  marières  d'or  & d'argent  , /«  , /«  mar- 

t 1 'J~s  ® autres  denrees  ou  çhofis  mobilières , avoienc 
®eme  £vant  ex  raPPÜIt  de  la  ici  du  maximum , une  valeur 
connue  en  efpe.es  métalliques  ; il  étoit  jufte  de  relever 
marchand  qui  ayant  fourni  à crédit  pour  papier  au 
pair,  aurai t été  expofé  à perdre  à-peu-près' la  totalité  du 

d^i'rT'  , n'émou'e  i COOT,lle  '*  auroic  été  in  jufte 
!?er  1a5leteuJ:  a crédit  de  payer  au  pair  en  écus  le 
* u qe  plu  heurs  denrées  & marchandées. 

L’eftimation  de  la  jufte  valeur  vous  a paru  un  moyen 
racne  ..3  conferver  entre  eux  deux  la  balance  d’équité. 

Ce  moyen  eft  praticable  & facile:  fi  c’eft  du  bled  qu’on 
a rourm  , on  fauta  bientôt  quel  étoit  à telle  époque , 

dchis  e marché  le  plus  voifln „ le  vrai  prix  de  cette 
ûfnfe>  il  en  fera  de  même  pour  toutes  les  ventes  de 
choies  mooiheres , prifes  fpéçiêquement. 

Mais  en  .eft  - il  a mfî  d’une  entreprîfe  quelconque  , 8c 
fur- tout  de  celle  d’une  conftru&ion  de  bâtiment?  Il  entre 
c™kaion  ou  i exécution  de  ces  entreprifes  faites 
ur  de/is  ou  marchés  faits,  trop  de  divers  élémens  , pour 
qu  on  pu  lue  les  eftimer  • & quand  on  le  pourroit,  ce  ne 
ero^ent  plus  les  matériaux  entrés  dans  la  conftruélion  qu’on 
votidroit  faire  dlimer,  mais  la  confeétion  entière,  ou  même 
la  maifon  conilruite. 


Cette  eftimation  11’eft  donc  ni  jufte  ni  praticable.  D’ail- 
I.Uis  les  meilleurs  jurifconfûltes  ont  vu  dans  ces  fortes  de 
marches  faits  pour  ouvrages  d’art  un  vrai  contrat  aléatoire * 

■ entrepreneur  qui  exigeait.,  en  l’an  3,  400,000  fiv  affi- 
gn.ats  pour  une  conftrudhon,  ne  manquoit  pas  de  fe  faire 
à lui- meme  un  devis  particulier  : ces  4.00,000  fr.  affignats; 
ïepréfemoient  , i°.  la  fourniture  des.  matériaux  divers  * 


dont  il  connoifloit  la  valent  , 8c  dont  il  fa^oic  bien  fb 
procurer  la  fourniture  fans  perce  ; 2,0.  les  prix  de  main- 
d’œuvre  , qui  fe  payant  en  papier  & au  comptant,  ne  pou- 
vaient lui  être  à charge  ; 3°.  la  jiifle  indemnité  pour  fes 
plans,  fes  courfes,  fes  vifices  de  chantier  & fort  induftrie; 
4°*  une  autre  indemnité  pour  fes  avances  de  fonds  ; tour 
étoit  prudemment  calculé  de  combiné  fur  les  apparences 
de  la  valeur  du  papier- monnoie  , au  temps  où  il  s’en^a- 
geoic  de  parachever  l'ouvrage:  il  pouvoir  perdre,  mais" il 
pouvoir  gagner  ; c’éroit  de  fa  part  une  chance  à courir. 

Le  propriétaire  étoit , à la  vérité,  dans  ce  même  cas;  mais, 
il  faut  l’avouer  , le  plus  grand  nombre  d’entre  ceux  qui  onc 
pu  faire  faire  des  conftruéfcions  dans  les  années  de  ia  dé- 
préciation du  papier  , années  pendant  lefqueiles  les  prix 
de  location  étoient  légalement  fixés  à leur  valeur  nomi- 
nale en  papier,  étoient  moins  bons  Calculateurs , 8c  avaient 
moins  de  données  ou  de  refîburces  que  ieur£  archite&es. 

Si  le  marché  étoit  très-profitable  a l’entrepreneur , le  pro- 
prietaire n etoit  point  admis  a revenir  iur  fon  sncra°re— 
ment.  0 


AufTi  les  tribunaux  n ont-ils  , jufqa’i  prêtent,  d’après 
cette  qualité  du  contrat  foufcrit  avec  un  entrepreneur  ou 
archite&e  , pour  une  foiptne  fixe  en  a (lignais , * ré  fi  (té  aux 
demandes  defiumations , de  dalle  ces  creances  dans  ie4nom— 
bre  de  celles  qui  doivent  être  réglées  par  le  tableau  de  dé- 
préciation ; ils  ont  confidéré  1 engagement  du  propriétaire 
comme  un  billet  caufé  par  ouvrage  à arc  , payable  à te! 
terme. 


Pourquoi  jugerions  nous  cetre  quefiion , êc  la  jugerions- 
nous  de  manière  à contredire  les  principes  , à revenir  fur 
nos  lois  , à aggraver  fans  motifs  ceux  de;  tous  les  prorX 
taires  qui  onc  le  plus  fouffert  de  la  dépréciation  du  r 
monnoie  ? . eu 

En  fuppofant  même  qu’il  fallût  accorder  1* 
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ce  cas,  au  moins  eût-il  fallu  dire  clairement  fi  le  proprié- 
taire .comme  f entrepreneur  , pourtoïc  la  requérir. 

Votre  commiffion  n’a  pas  cru  qu’une  pareille  difpofi- 
sion  pût  être  approuvée. 

En  nous  téfumant,  dix-huit  articles  de  cette  réfol unon 
ont  paru  à votre  commifiion  contenir  des  difpontions  ttes- 
proprés  à compléter  notre  légiflatiou  fur  ce  point. 

Un  article  lui  paroît  devoir  être  rejeté  en  entier. 

La  fin  du  premier  lui  paroît  in  jufte  & contradictoire  avec 
les  principes. 

Ces  fuppreflions  feront  facilement  & promptement  faites 
par  le  Confeil  des  Cinq- Cents. 

A i’unanimité , votre  commiffion  vous  propofe  de  déclarer 
que  vous. ne  pouvez  adopter. 


